Section 3  : La loi
Paragraphe 1 : Déf de la loi
La loi est l’acte voté par le parlement qui pose une règle général et abstraite et qui doit avoir un caractère normatif. L’article 34 précise la matière dans lesquelles une loi doit obligatoirement être votée. La loi fixe les règles relative au droit civique et au garantie fondamentale accordé au citoyen pour l’exercice des libertés publiques, l’était est la capacité des personnes, la détermination des crimes et délits et les peines applicables, la procédure pénale, tous ce qui est relatif à l’impôt. Il existe différentes catégories de lois, ayant chacune une procédure particulière d’adoption.
· Les lois ordinaires
Loi voté par le parlement comprenant des règles juridiques
· Lois organiques
Loi qui fixe des règles relative à l’organisation et au fonctionnement des pouvoirs publiques.
· Lois constitutionnelles
Elles ont pour but de modifier les règles à valeur constitutionnelles.  La procédure d’adoption est déterminée par l’article 89 de la constitution. L’initiative de ce type de lois appartient au président de la république sur proposition du premier ministre ainsi qu’aux députés et sénateurs. Lorsque le président de la république prend l’initiative de ce type de lois il peut décider sois de la soumettre au référendum, sois de la faire voter par le congrès qui l’approuve à la majorité des 3/5. 
· Les lois référendaires qui sont soumise au référendum, au peuple français pour être adopté, ces lois doivent uniquement porter sur l’organisation des pouvoirs publics, la politique économique social ou environnementale de la nation ou au fin d’autoriser la ratification d’un traité international qui aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions françaises.  
· Les lois de finances se sont toutes les lois relatives aux finances publiques 
Paragraphe 2 : La procédure législative
Il faut distinguer avant tout le gouvernement qui constitue le pouvoir exécutif du parlement qui lui représente le pouvoir législatif selon la théorie de la séparation des pouvoirs.
A/ La séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif
1/ Le gouvernement
Le gouvernement est au cœur du pouvoir exécutif dans le régime parlementaire, sous la 5eme république le gouvernement est l’une des deux têtes de l’exécutif. 
Le premier ministre est nommé par le président de la république, il anime et coordonne l’action du gouvernement  notamment en adressant des instructions aux ministres en arbitrant les différents entre les ministres, et en veillant au maintien d’une solidarité gouvernementale. LE premier ministre n’est pas le supérieur hiérarchique des ministres. Il ne peut donc se substituer un ministre et ses décisions sont contresigné par les ministres chargés de leurs exécutions. Le premier ministre est sous la subordination pol, tu président de la république, il a véritablement pour rôle de mettre en œuvre les grandes idées du président.
 Les membres du gouvernement : Ils sont nommés par le président de la république sous proposition du premier ministre, les compétences respectives de chacun des ministres sont fixées par des décrets. Au sein de chaque ministère il existe une hiérarchie, le ministre d’état, ministre de plein exercice, ministre délégué, secrétaire d’état. Les deux derniers sont rattachés à un ministre ou un ministre d’état ou encore au premier ministre. Le statut des membres du gouvernement est incompatible avec un mandat parlementaire en vertu du respect de la séparation des pouvoirs, avec toutes autres activités professionnelles publiques ou privées, le gouvernement peut se réunir en conseil des ministres qui est présidé par le chef d’état, le premier ministre peut décider de réunir tous les membres du gouvernement au sein d’un conseil de cabinet. Le premier ministre peut décider de réunir certain membre du gouvernement il s’agit des réunions interministérielles qui porte sur un projet particulier. 

2/ Le parlement
Il est composé de deux assemblés : nationale et le sénat. 
L’assemblé national : est composé de députés élu au suffrage universel direct pour un mandat de 5 ans. 
Le sénat est une assemblé qui assure la représentation des collectivités territoriales, et des français établie or de France. Les sénateurs sont élus au suffrage universel indirect pour un mandat de six ans. Le sénat est renouvelé par moitié tous les trois ans. Le collège électoral est composé des députés, des conseillers régionaux, conseillers généraux. Le parlement se réunie en session ordinaire qui commence le premier jour ouvrable d’octobre et qui prend fin le dernier jour ouvrable de juin. Il existe également de sessions extraordinaire qui sont convoqué par le décret du président de la république à l’initiative sois du premier ministre sois de la majorité des membres de l’assemblé national, l’attention extraordinaire porte sur l’ordre du jour déterminé. 

B/ Le dépôt du texte

Dans le cadre de la procédure législative ordinaire l’initiative des lois est toujours partagée entre le premier ministre qui présente des projets de lois au nom du gouvernement. Et les parlementaires c’est-à-dire les députés ou les sénateurs qui rédigent à titre individuel ou collectif des propositions de lois. Le projet de lois doit être transmis pour avis au conseil d’état. Le conseil d’état donne un avis consultatif, le texte est examiné par le conseil des ministres à la lumière de l’avis du conseil d’état, et le texte est adopté par le conseil des ministres. Il devient alors un projet de lois qui va être déposé sois sur le bureau de l’assemblé national sois sur celui du sénat. Le gouvernement peut déposer des amendements aux textes en même temps que le dépôt du projet de lois. La proposition de loi est un texte d’initiative parlementaire, depuis 2008 le président de l’assemblé national ou le président du sénat peut soumettre cette proposition au conseil d’état pour avis consultatif avant un examen du texte. Les propositions de lois sont déposées en priorité devant l’assemblé à laquelle les auteurs des textes appartiennent. A la suite du dépôt du texte le projet ou la proposition de loi fait l’objet d’un examen en commission.

C/ L’examen du texte en commission
 
Le texte est examinée en commission, la commission rédige et vote un rapport sur le texte, puis le texte est fixé à l’ordre du jour de l’assemblé à laquelle il est distribué.

D/ L’examen du texte par le parlement

L’examen du texte commence par une discussion générale du texte, une fois cette discussion fini, elle porte sur chaque article du texte, puis chaque article, chaque amendement sont discutés et votés. Et ensuite il est procédé aux votes de l’ensemble du texte. Tout projet ou proposition de lois  est examiné de cette manière et successivement dans chacune des assemblés en vue de l’adoption définitive d’un texte identique. A la suite du vote définitif dans une assemblée, le texte adopté est transmis à l’autre assemblé. Si le texte n’est pas adopté en terme identique par la seconde assemblé saisie, le texte est de nouveau transmis à la première assemblée saisie pour une 2ème lecture. Cette fois ci en 2ème lecture la discussion est limitée aux dispositions pour lesquels le texte identique n’a pas été adopté. Toutefois le premier ministre peut décider d’interrompre cette navette en provoquant la réunion d’une commission mixte paritaire constitué de 7 députés et de 7 sénateurs. La commission mixte  rédige un texte transactionnelle  si elle arrive à se mettre d’accord. Ce texte est librement repris par le gouvernement qui décide de le soumettre à une des assemblées. Si cette commission ne réussit pas à adopter un texte transactionnel ou si le désaccord se poursuit entre les deux assemblés sur ce texte, le gouvernement à la faculté de donner le dernier mot à l’assemblée nationale. 

E/ La promulgation de la loi 
	
	Le président de la république promulgue la loi dans un délai de 15 jours, pendant ce délai il est possible de saisir le conseil constitutionnel pour qu’il effectue un contrôle apriori de la loi. Une fois signé par le chef d’état la loi est publiée par le journal officiel.

Paragraphe 3 : La crise de la loi comme valeur normative

La loi en France avait une légitimité très particulière car son rôle était de régir de manière générale et abstraite la vie en société. Aujourd’hui les textes sont très nombreux au niveau national et international avec le droit communautaire et européen. De plus la qualité rédactionnelle des lois contribue à sa dévalorisation.

Section 4 : Les actes réglementaires

Le pouvoir règlementaire relève des autorités du pouvoir exécutif, les règlements sont des actes pris par les autorités exécutives suprêmes. Ces règlements sont édictés par lois de décrets. Il existe également des décrets à caractère individuel, comme par exemple les décrets de nomination de haut fonctionnaire. 
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